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DDTM du Gard

30-2019-06-12-115

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 19/08/1985 portant

déclaration d'utilité publique des travaux d'assainissement

dans le cadre de la déclaration de construction d'une station

d'épuration au titre des articles L214-1 à L214-6 du code

de l'environnement sur la commune de Valliguières

ARRETE N° 

modifiant l'arrêté du 19 août 1985 portant déclaration d’utilité publique des travaux

d’assainissement dans le cadre de la déclaration de construction d’une station d’épuration au titre

des articles L 214-1 à L 214-6 du code de l'environnement

sur la commune de VALLIGUIERES

Le Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive européenne 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux

résiduaires urbaines (ERU) ;

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L 214-3 et R. 214-39 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code civil ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux

installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non

collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de

DBO5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des

zones sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin

Rhône-Méditerranée ;

Vu l’arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée pour la période 2016-2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2008-193-7 du 11 juillet 2008 relatif à la lutte contre les bruits de

voisinage ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Didier LAUGA, en qualité de préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-03-12-012 du 12 mars 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et

de la mer (DDTM) du Gard ;  

Vu la décision n°2019-AH-AG01 du 18 mars 2019 portant subdélégation de signature en matière

d’administration générale relative à l’arrêté préfectoral n°30-2019-03-12-012 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 19 août 1985 portant déclaration d’utilité publique des travaux

d’assainissement pour la construction d’une station d’épuration sur la commune de Valliguières et

de rejet après traitement présenté par la commune de Valliguières ;

Vu le dossier déposé en date du 03/12/2018, portant à la connaissance du préfet une demande de

modification du niveau de rejet du système de traitement des eaux usées actuel de la commune de

Valliguières par rapport aux prescriptions de l'arrêté susvisé ;

Vu la demande de compléments adressée à la commune de Valliguières en date du 31/01/2019 ;

Vu les informations complémentaires au dossier fournies en réponse, reçues en date du

19/03/2019 ;

Vu les résultats d’autosurveillance obtenus sur les années de fonctionnement de 2015 à 2018 ;

Vu le courrier en date du 09/05/2019 adressé au pétitionnaire pour observation sur les

prescriptions spécifiques de l’arrêté préfectoral modificatif ;

Vu l’absence d’observations émis par le pétitionnaire sur le projet d'arrêté préfectoral

modificatif ;

Vu le rapport du directeur départemental des territoires et de la mer (SER) ;

Considérant que les modifications demandées sont compatibles avec les dispositions du schéma

directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée approuvé le 3

décembre 2015, et ne sont pas de nature à compromettre le bon état écologique et chimique de la

masse d’eau de surface concernée par le rejet, qui est « le Ruisseau de la Valliguière », codée

sous le numéro FRDR11487, et de la masse d’eau souterraine concernée, qui est : « Calcaires

urgoniens des garrigues du Gard et du Bas-Vivarais dans le BV de la Cèze », codée sous le

numéro FRDG162 ;

ARRETE

 

Article 1er - Bénéficiaire de l’autorisation :

Le bénéficiaire de l’autorisation est la commune de Valliguières, représentée par son maire.

Article 2 – Programme de travaux à réaliser sur le système de collecte :

Les actions visant à limiter les risques de départs de boues et de déversement des eaux usées non

traitées sur le site de la station de traitement des eaux usées actuelle sont mises en œuvre, à

savoir :

la transmission des éléments de diagnostic et du rapport final du schéma directeur

d’assainissement en cours, comprenant le programme de travaux préconisé sur le système de

collecte, au service en charge du contrôle de la DDTM pour validation, dans les 2 mois suivant sa

finalisation ;

la réhabilitation du réseau d'eaux usées de la commune visant à réduire les intrusions d’eaux

claires parasites, selon le programme de travaux précité, suivant les échéances proposées par la

commune et validées par le service en charge du contrôle de la DDTM.

Article 3 - Nature des installations déclarées au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de

l’environnement :

L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2008-325-7 du 20 novembre 2008 susvisé est complété comme

suit :

Sont autorisés aux conditions du présent arrêté, la réhabilitation de la station de traitement des

eaux usées de la commune de Valliguières et le rejet des eaux traitées dans le ruisseau de

Larrière.

Les travaux comprennent :

l’amélioration des équipements de l’ouvrage de traitement des eaux usées existant et de la

surveillance de son fonctionnement comprenant :

- la mise en place d’une sonde à ultra-sons sur le canal de sortie permettant d’enregistrer les

débits du rejet traité en continu,

- la mise en place d’un module de télésurveillance local, permettant d’assurer le suivi des débits

rejetés et la transmission des alarmes au personnel d’astreinte de manière à permettre une

intervention rapide selon un mode « automatique » par le poste local de télésurveillance (type

SOFREL S550) ou en mode dégradé sur régulateurs de niveau :

alarme de défaut électrique,

alarme de défaut du module de supervision,

alarme de défaut des pompes,

alarme anti-intrusion local technique,

alarme de déversement par débordement du PR (reliée à une poire de niveau très haut positionnée

dans le PR,

alarme de niveau très bas dans la bâche du PR ;

nombre et durée des déversements du PR ;

suivi des débits traités au pas de temps 15 mn sur le canal de sortie,

suivi du niveau d’eau dans la bâche du PR par sonde piézométique,

- la reprise de l’armoire de commande, avec la mise en place de démarreurs du PR en entrée de

station,

- l’extraction des boues de la file eau selon une fréquence trimestrielle, et évacuation vers un site

dédié ;

- la sécurisation du site : remplacement du grillage de clôture et du portail ;

- la rénovation et la sécurisation du PR en entrée de station : mise en place de 4 régulateurs de

niveau ; remplacement des barres de guidage, pied d’assise, chaînes de levage ; mise en place de

dispositifs antichute.

Les travaux d’amélioration des ouvrages de relevage et de traitement sont réalisés suivant le

calendrier ci-après :  

mise en place de la télésurveillance, d’une nouvelle clôture et d’un portail, avant la fin de l’année

2019 ;

achèvement des travaux sur le poste de relevage en entrée de station, avant la fin du 1er semestre

2020.

Article 4 :

L’article 4 : Conditions techniques imposées aux rejets et à l’usage des ouvrages de l’arrêté

préfectoral du 19 août 1985 susvisé est modifié comme suit :

Le rejet répond aux conditions suivantes :

A/ Conditions générales :

TEMPERATURE : la température est inférieure à 25° C.

PH : le PH est compris entre 6 et 8,5.

SUBSTANCES CAPABLES D'ENTRAINER LA DESTRUCTION DU POISSON : absence de

substances gênant la reproduction du poisson ou de la faune benthique ou présentant un caractère

létal à leur encontre dans un périmètre de 50 m du point de rejet et 2 m de la berge.

B/ Conditions particulières :

Le niveau de rejet correspond aux caractéristiques suivantes :

Paramètre 

Concentration maximale

Rendement minimal

Concentration rédhibitoire

DBO5

35 mg/l

60%

70 mg/l

DCO

200 mg/l

60%

400 mg/l

MES

/

50%

85 mg/l

NTK

40 mg/l

70%

/

La conformité des résultats des bilans d’autosurveillance s’établit pour chacun des  échantillons

moyens de 24 heures non décantés, sauf pour le paramètre NTK, en moyenne annuelle (valeurs

limites à respecter soit en concentration, soit en rendement).

Les autres éléments de l'article pré-cité demeurent inchangés.

Article 5 :

L’article 9: Entretien des ouvrages de l’arrêté préfectoral du 19 août 1985 susvisé est modifié

comme suit :

Le bénéficiaire doit régulièrement entretenir les ouvrages de manière à garantir le bon

fonctionnement des dispositifs de traitement et de surveillance. Le site de la station de traitement

des eaux usées est maintenu en permanence en bon état de propreté.

Le bénéficiaire informe le service en charge du contrôle au minimum un mois à l’avance des

périodes d’entretien et de réparations prévisibles des installations et de la nature des opérations

susceptibles d’avoir un impact sur la qualité des eaux réceptrices et l’environnement. Il précise les

caractéristiques des déversements (débits, charge) pendant cette période et les mesures prises

pour en réduire l’importance et l’impact sur les masses d’eau réceptrices de ces déversements

(superficielles et souterraines).

Article 6 :

L’article 15 : Contrôle des installations, des effluents et des eaux réceptrices de l’arrêté

préfectoral du 19 août 1985 susvisé est modifié comme suit :

- Autosurveillance du rejet :

Le bénéficiaire assure l’autosurveillance de la qualité des eaux avant rejet dans le milieu naturel.

Cette autosurveillance comprend une analyse des eaux usées avant et après traitement.

Le prélèvement est effectué proportionnellement au débit sur une période de 24 heures. Les

analyses concernent les paramètres suivants : pH, débit, température, MES, DBO5, DCO, NH4,

NTK, NO2, NO3, Ptot. 

L’ensemble des analyses est effectué par un laboratoire agréé par le service chargé de la police de

l’eau et l’Agence de l’Eau.

Les analyses en entrée et en sortie de station sont réalisées selon le programme suivant : 

Paramètres 

Fréquence des mesures 

Débit 

Prélèvements trimestriels

pH

Température

DBO5

DCO

MES 

NH4 

NTK

NO2

NO3

Ptot

Boues produites*

1 fois par an (quantité annuelle)

* quantité de matières sèches 

- Informations d'autosurveillance complémentaires :

 Le bénéficiaire recueille les informations d'autosurveillance complémentaires suivantes, selon les

modalités précisées dans le tableau suivant :

Objet de l'autosurveillance

Paramètres à mesurer

Apports extérieurs sur la file eau (matières de vidange, matières de curage, ...) 

Quantité brute, quantité de matières sèches et origine 

Boues évacuées

Quantité brute, quantité de matières sèches, qualité et destination

Déchets et sous-produits (refus de dégrillage)

Nature, quantité et destination

Consommation d'énergie

Relevé annuel du compteur électrique

- Transmission des résultats :

Le bénéficiaire transmet les résultats de l'autosurveillance au service en charge de la police de

l'eau et à l'agence de l'eau en les déposant au format SANDRE (sur le portail de l’Agence de l’eau

et via l'application VERSEAU) au cours du mois suivant le mois où a été réalisé le bilan.

Le bénéficiaire transmet annuellement les documents suivants au service chargé de la police de

l'eau et à l'agence de l'eau, en respectant les échéances précisées ci-après :

1/ le bilan annuel de fonctionnement du système d'assainissement, avant le 1er mars de chaque

année pour l'année précédente ;

2/ le calendrier prévisionnel de réalisation des bilans d'autosurveillance de l'année N avant le 1er

décembre de l'année N-1.

Dans le cas de dépassements des seuils autorisés, la transmission est immédiate et accompagnée

de commentaires sur les causes et les dépassements constatés, ainsi que les actions correctives

mises en œuvre ou envisagées.

Le service en charge de la police de l'eau se réserve le droit de procéder à des vérifications

inopinées supplémentaires, notamment en cas de présomption d’infraction aux lois et aux

réglementations en vigueur ou de non-conformité aux dispositions de la présente autorisation et à

la charge exclusive du bénéficiaire sans limitation.

Pour ce faire, le bénéficiaire, sur leur réquisition, met en place les conditions favorables pour les

agents en charge de la police de l'eau (DDTM, AFB) lors de la réalisation de toutes les mesures

de vérification et expérience utiles et leur fournit le personnel et les appareils nécessaires. 

En outre, des dispositions de surveillance renforcée doivent être prises par le bénéficiaire, dans

les situations inhabituelles décrites aux alinéas 2 et 3 de la définition 23 de l'article 2 de l'arrêté

ministériel du 21 juillet 2015, hors inondations, pendant lesquelles le bénéficiaire ne peut pas

assurer la collecte ou le traitement de l'ensemble des eaux usées. Le bénéficiaire estime alors le

flux de matières polluantes rejetées au milieu dans ces circonstances. Cette évaluation porte au

minimum sur le débit, la DBO5, la DCO, les MES, le NTK, le NH4, le Ptot aux points de rejet, et

l'impact sur le milieu récepteur et ses usages sensibles, notamment par une mesure de l'oxygène

dissous.

Un registre est mis à disposition du service chargé de la police de l’eau et de l’agence de l’eau,

comportant l’ensemble des informations exigées dans le présent article.

Le maître d’ouvrage rédige et tient à jour le cahier de vie du système d'assainissement. Ce

document comprend, a minima les éléments suivants :

une section " description, exploitation et gestion du système d'assainissement ", comprenant un

plan et une description du système d'assainissement ; un programme d'exploitation sur 10 ans et

l'organisation interne de son gestionnaire ;

une section " organisation de la surveillance du système d'assainissement " ;

une section " suivi du système d'assainissement ", consignant notamment les informations et

résultats des mesures d'autosurveillance, les événements majeurs survenus (pannes, situation

exceptionnelle,…) ; une synthèse annuelle de fonctionnement ; les documents justifiant la

destination des boues. 

L'ensemble des éléments compris dans le cahier de vie est décrit avec précision dans l'article 20

de l'arrêté ministériel du 21/07/2015.

Le cahier de vie et ses éventuelles mises à jour sont transmis pour information à l’agence de l’eau

et au service en charge de la police de l'eau lors d'un contrôle.

Article 7 : 

Les autres articles restent inchangés. 

Article 8- Voies et délais de recours : 

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif

territorialement compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, à

compter de la date de sa publication ou de son affichage en mairie, par le déclarant dans un délai

de deux mois et par les tiers dans un délai de quatre mois. En cas de recours par les tiers, la

décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce

recours administratif prolonge de deux mois le délai mentionné. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours

Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 9 - Publication et information des tiers :

Une copie du présent arrêté est transmise en mairie de Valliguières pour affichage pendant une

durée minimale d’un mois.  

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant

une durée d’au moins 6 mois.

Une copie du présent arrêté est transmise, pour information ;

- à l’Agence Régionale de Santé – Délégation Territoriale du Gard,

- à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (SER),

- à l’EPTB du Bassin Versant des Gardons (SMAGE),

- à l’Agence de l'Eau,

- au Conseil Départemental,

- à l’Agence Française pour la Biodiversité (AFB) – délégation du Gard.

Article 10 - Droits des tiers :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Valliguières, le

directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de

gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l’Agence Française pour la

Biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l’Office National de la Chasse et de la Faune

Sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera

tenue à la disposition du public dans la mairie de Valliguières.

Le préfet,
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DDTM du Gard

30-2019-06-12-112

Arrêté préfectoral portant agrément de sites de destruction

de produits retirés de la commercialisation OP Languedoc

provence SARL
Arrêté préfectoral portant agrément de sites de destruction de produits retirés de la

commercialisation OP Languedoc provence SARL
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DDTM du Gard

30-2019-06-12-114

Arrêté préfectoral portant autorisation d'un concours de

pêche d'enduro carpe les nuits du vendredi 19 juillet au

samedi 20 juillet 2019 et du samedi 20 juillet au dimanche

21 juillet 2019 sur le cours d'eau du Gardon de la

commune de Montfrin.

Arrêté préfectoral portant autorisation d'un concours de pêche d'enduro carpe les nuits du

vendredi 19 juillet au samedi 20 juillet 2019 et du samedi 20 juillet au dimanche 21 juillet 2019

sur le cours d'eau du Gardon de la commune de Montfrin.
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30-2019-06-12-113

Arrêté préfectoral portant autorisation de pêche

d'inventaire scientifique, pour l'année 2019, sur les stations

du réseau de contrôle de surveillance des cours d'eau de la

Cèze sur la commune de Chusclan, de la Tave sur la

commune de Laudun, du Gardon sur les communes de

Saint-Chaptes et Dions et du Crieulon sur la commune

d'Orthoux-Sérignac-Quilhan
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DDTM du Gard

30-2019-06-14-002

Arrêté préfectoral rendant redevable d’une astreinte

administrative la commune de Laudun l’Ardoise

représentée par son maire en exercice jusqu’à mise en

œuvre des prescriptions de l’arrêté de mise en demeure n°

30-2019-02-25-005 du 25 février 2019

Le préfet du Gard 

chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000,

établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma

directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

Vu l’arrêté de mise en demeure n°30-2019-02-25-005 du 25 février 2019, notifié à la commune de

Laudun l’Ardoise ;

Vu le recours gracieux transmis au préfet par la commune de Laudun l’Ardoise le 01/04/2019 ;

Vu le contrôle de vérification de la mise en œuvre des prescriptions de l’arrêté de mise en

demeure n°30-2019-02-25-005 du 25 février 2019, en date du 12 avril 2019 ;

Vu la notification du projet d’arrêté rendant redevable d’une astreinte administrative M. le maire

de la commune de Laudun l’Ardoise en date du 06 mai 2019 pour formuler ses observations ;

Vu la réponse de la commune de Laudun l’Ardoise vis-à-vis du projet d’arrêté prescrivant une

astreinte au titre de l’article L171-8-II du code de l’environnement en date du 17 mai 2019 (par

mail) ;

Considérant que l’arrêté de mise en demeure adressé à la commune de Laudun l’Ardoise en date

du 25/02/2019 n’est pas mis en œuvre alors que la commune disposait suite à un courrier en date

du 20/12/2016 d’un délai accordé par le préfet d’un an avant signature d’un arrêté de mise en

demeure et qu’elle n’a pas mis en œuvre les prescriptions qui lui étaient imposées ;

Considérant que ces faits constituent un non-respect caractérisé de la mise en demeure susvisée

passible de sanctions administratives prévues par les dispositions du 4° de l’article L171-8 du

code de l’environnement ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er : La commune de Laudun l’Ardoise représentée par son maire en exercice est rendue

redevable d’une astreinte d’un montant journalier de 1500 € (mille cinq cents euros) jusqu'à

satisfaction de la mise en demeure signifiée par l’arrêté préfectoral n°30-2019-02-25-005 du 25

février 2019. Cette astreinte prend effet à la date de notification du présent arrêté à la commune

de Laudun l’Ardoise représentée par son maire en exercice.

		L’astreinte peut être liquidée complètement ou partiellement par arrêté préfectoral.

Article 2 : M. le directeur régional des finances publiques Occitanie est chargé de l’exécution du

présent arrêté par toutes voies de droit.

Article 3 : La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le

tribunal administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification

ou de publication du présent arrêté. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours

citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Le présent arrêté est notifié à M. le maire de la commune de Laudun l’Ardoise et est

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Copie est adressée à :

M. le directeur régional des finances publiques Occitanie ;

M. le directeur de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

Occitanie (Montpellier) ;

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet
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DDTM du Gard

30-2019-06-06-010

Décision n°2019-AH-OS/01 portant subdélégation de

signature pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur

secondaire délégué et du pouvoir adjudicateur 
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DIRPJJ sud

30-2019-05-27-011

arrêté portant tarification 2019 MECS Louis DEFOND

BREAU ET SALAGOSSE

Tarif 2019
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Préfecture du Gard

30-2019-06-13-004

Arrêté n° 2019-06-13-B3-002 du 13 juin 2019 portant

modification des statuts et extension du champ

d'intervention du syndicat mixte EPTB du Vistre
Arrêté n° 2019-06-13-B3-002 du 13 juin 2019 portant modification des statuts et extension du

champ d'intervention du syndicat mixte EPTB du Vistre
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Prefecture du Gard

30-2019-06-13-001

Arrete n°20191306-B3-001 Nimes Etat
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Préfecture du Gard

30-2019-06-17-002

Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme

aérostatique à usage permanent à Lussan lieu-dit "le

Camellié"
Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à Lussan

lieu-dit "le Camellié"
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Préfecture du Gard

30-2019-06-17-001

Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme

aérostatique à usage permanent à Verfeuil, lieu-dit "Mas de

mouton"
Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à

Verfeuil, lieu-dit "Mas de mouton"

Préfecture du Gard - 30-2019-06-17-001 - Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à Verfeuil, lieu-dit "Mas de
mouton" 143



Préfecture du Gard - 30-2019-06-17-001 - Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à Verfeuil, lieu-dit "Mas de
mouton" 144



Préfecture du Gard - 30-2019-06-17-001 - Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à Verfeuil, lieu-dit "Mas de
mouton" 145



Préfecture du Gard - 30-2019-06-17-001 - Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à Verfeuil, lieu-dit "Mas de
mouton" 146



Préfecture du Gard - 30-2019-06-17-001 - Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à Verfeuil, lieu-dit "Mas de
mouton" 147



Préfecture du Gard - 30-2019-06-17-001 - Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à Verfeuil, lieu-dit "Mas de
mouton" 148



Préfecture du Gard - 30-2019-06-17-001 - Arrêté portant autorisation de création d'une plateforme aérostatique à usage permanent à Verfeuil, lieu-dit "Mas de
mouton" 149



Prefecture du Gard

30-2019-06-12-117

cop-co-et1-20190613130219

Ordre du jour CDAC du 2 juillet 2019 
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Sous-préfecture d'Ales

30-2019-06-07-002

arrêté 19-06-08 PF DENI'S FLEURS-MESSINA

renouvellement habilitation 6 ans

PF DENI'S FLEURS - MESSINA

SAINT AMBROIX
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Sous-préfecture d'Ales

30-2019-06-07-003

arrêté 19-06-09 chambre funéraire DENI'S

FLEURS-MESSINA

renouvellement habilitation 6 ans

Chambre funéraire DENI'S FLEURS - MESSINA

SAINT AMBROIX
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Sous-préfecture d'Ales

30-2019-06-12-119

arrêté 19-06-16 bail emphytéotique AAEMA Alès

autorisation de contracter un bai emphytéotique AAEMA ALES
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